
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 26 OCTOBRE 2023  

 

PRESENTS : : MMS A. ARMANGAU, P. TARRIUS, R. GERMAIN, P. ABELANET, MMES S. DI BELLO, S. GOBERT, 

S.NICOLAS, L. TARRADAS ; C.VIROT. 

 

PROCURATIONS : MME N. LOGE à M. R. GERMAIN ; 

         MME R. AYROLLES à MME S. DI BELLO ; 

         M. G. GAICHET à M. P. ABELANET ; 

         M. D. SANCHEZ à M. A. ARMANGAU ; 

         M. J-A NOEL à M.P. TARRIUS ; 

         M. M. DANNAY à MME S. GOBERT. 

 

     

ABSENT(S) EXCUSE(S) : MMES N. LOGE, R. AYROLLES, MMS. G. GAICHET, D. SANCHEZ, J-A NOEL, M. 

DANNAY 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : MME L. TARRADAS (assistée de MME C.GAICHET, Agent Territorial). 

 

 

 Monsieur le Maire ouvre la séance à 18 heures 30, il demande si, il y a des observations à 

formuler quant au P.V de la dernière séance ; 

Le P.V du 11 octobre 2023, est approuvé à l’unanimité des conseillers municipaux 

présents ce jour. 
 

Ordre du Jour :  

 

Approbation du procès-verbal de la précédente séance (11.10.23) ; 

1) Demande de subventions extension du Groupe Scolaire FITOU ; 

2) Demande de subventions extension de la Maison de Santé Pluriprofessionnelle (MSP) FITOU ; 

3)Demande subventions schéma directeur de l’eau (M49) 

4) Convention de mesures d’accompagnement pour la création et la préservation de l’Espace 

Naturel Sensible (ENS) « Plats de Fitou » 

5) Montant de l’indemnité due au titre de l’occupation irrégulière du domaine public routier/non 

routier par les réseaux et ouvrages de communications électroniques ;  

6) Redevance d’occupation du domaine public par les opérateurs de télécommunications ; 

7) CNDPS « Immo 3 » 

8) CNDPS SC ALOHA 

9) CNDPS MME SANCHEZ CATHERINE 

10) Modification du versement du Complément Indemnitaire Annuel aux CDD 

 

Dossier n° 1 : 

 

* DEMANDE DE SUBVENTIONS EXTENSION DU GROUPE SCOLAIRE DE FITOU 

 Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que l’école de FITOU accueille plus de 100 élèves 

rassemblés en un groupe scolaire (maternelle et primaire) situé dans le même bâtiment que les 

bureaux administratifs de la Mairie.  

 

 Le développement de la Commune en termes d’urbanisme et donc l’accroissement de la 

population qui en découle génèrent de nouveaux besoins en termes d’effectif scolaire et par la 

même occasion de surface de bureaux administratifs. 

 



Ainsi, afin d’accueillir dans les meilleures conditions les enfants scolarisés sur l’école de 

FITOU, Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée le projet d’extension du groupe scolaire. La 

Commune projette donc la construction sur les parcelles communales C329, 330, 332, 333 (site 

des anciens ateliers municipaux) d’un bâtiment neuf hors emprise. L’actuelle cantine étant trop 

exiguë (50 couverts actuellement), il conviendra d’en doubler la capacité sur ce site. Ce nouveau 

bâtiment fera office également de salle d’accueil périscolaire distinguant ainsi l’espace scolaire 

de l’espace périscolaire. L’ancienne cantine accueillera la classe actuellement située et isolée 

au 2eme étage de la Mairie, laissant ainsi la place pour une réaffectation en salle de Conseil 

Municipal. La construction d’un bloc sanitaires complètera également ce projet. 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les travaux d’extension du groupe 

scolaire ont été recensés en priorité n° 1 à réaliser. 

 

Dans ces conditions, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de déposer un 

dossier de demandes de subventions : DETR (Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux), 

auprès du Conseil Départemental de l’Aude, de la Région, du DSIL (dotation de soutien à 

l’investissement) et de la Caisse d’Allocations familiales (CAF) pour un montant estimatif des 

travaux à réaliser de 555 374.20€ H.T. soit 642 749.04€ T.T.C. : 

 

Le plan prévisionnel des travaux pourrait être le suivant : 

 

➢ DETR 20 %       111 074.84€ 

➢ Région 10%         55 537.42€ 

➢ Conseil Départemental de l’Aude 20 %   111 074.84€ 

➢ DSIL 20%       111 074.84€ 

➢ CAF    10%          55 537.42€ 

➢ Fonds propres de la commune 20 %    111 074.84 

 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

- d’adopter le principe de déposer auprès de la DETR, de la Région, du Conseil 

Départemental de l’Aude, du DSIL et de la CAF une demande de subventions afin de 

pouvoir réaliser les travaux d’extension du groupe scolaire selon le plan prévisionnel ci-

dessus ; 

-Autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

 

Dossier n° 2 : 

 
* DEMANDE DE SUBVENTIONS PROJET EXTENSION DE LA MAISON DE SANTE 

PLURIPROFESSIONNELLE (MSP) DE FITOU 

  Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que dans une réflexion de territoire entre 

les Communes de FITOU/TUCHAN/SALSES-LE-CHATEAU, l’Agence Régionale de Santé (A.R.S) et 

la Commune de FITOU ont porté le projet de création d’une Maison de Santé Pluriprofessionnelle 

(M.S.P) avec la concertation de différents professionnels de santé (médecins, infirmiers, 

kinésithérapeutes…). 

 

Le centre médical de FITOU a ainsi vu le jour en 2018 avec une surface de 120m². Avec le 

temps, la Commune a accueilli de nouveaux praticiens (sage-femme, ostéopathe, Infirmière en 

Pratiques Avancées) et également depuis la rentrée d’une pédiatre. Aujourd’hui, six 

professionnels de santé se partagent 4 locaux selon un planning établi. De plus, la Commune 



reçoit de nouvelles demandes de professionnels mais les locaux ne peuvent répondre à cette 

demande. 

 

Le centre médical nécessite donc une extension afin que les professionnels de santé 

puissent exercer et accueillir leurs patients dans de bonnes conditions. 

 

En ce sens, le projet est donc d’agrandir la surface de 100 m² supplémentaires.  

 

Dans ces conditions, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de déposer un 

dossier de demandes de subventions : auprès du Conseil Départemental de l’Aude, de la Région, 

du DSIL (dotation de soutien à l’investissement) et du Fonds Européen pour le Développement 

Régional (F.E.D.E.R) pour un montant estimatif des travaux à réaliser de 247 595.85€ H.T soit 

297 115.01€ T.T.C : 

 

Le plan prévisionnel des travaux pourrait être le suivant : 

 

➢ Région 10%         24 759.59€ 

➢ Conseil Départemental de l’Aude 20 %     49 519.17€ 

➢ DSIL 10%         24 759.59€ 

➢ FEDER  30%          74 278.75€ 

➢ Intercommunalité 10%       24 759.58€ 

➢ Fonds propres de la commune 20 %     49 519.17€ 

 

Pour information, une enveloppe supplémentaire de 15 000.00€ a été demandée dans le 

cadre du FEDER pour l’achat de matériel. 

 

 

  Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés de : 

 

- Adopter le principe de déposer auprès de la Région, du Conseil Départemental de l’Aude, 

du DSIL et du FEDER une demande de subventions afin de pouvoir réaliser les travaux 

d’extension de la Maison de Santé de FITOU selon le plan prévisionnel des travaux énoncé ci-

dessus ; 

-Autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

Dossier n° 3 : 

 

* DEMANDE DE SUBVENTIONS SCHEMA DIRECTEUR DE L’EAU (M49) 

 
  Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’il y a lieu de déposer une demande de 

subvention pour la refonte du schéma directeur d’eau potable et des travaux préalables à 

l’étude auprès Conseil Départemental de l’Aude et de l’Agence de l’Eau. 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’afin de respecter le décret n° 2012-

97 du 27 janvier 2012 à la définition d'un descriptif détaillé des réseaux des services publics de 

l'eau et de l'assainissement et d'un plan d'actions pour la réduction des pertes d'eau du réseau 

de distribution d'eau potable, les communes devront, entre autre, obtenir un rendement minimum 

du réseau net de 85 % ou, si elles n’y arrivent pas, un rendement égal ou supérieur à 65 +1/5 de 

l’indice linéaire de consommation. 

 

De plus, BRL est le seul fournisseur en AEP de la commune. Il convient donc d’étudier 

toutes les possibilités techniques et financière afin de réduire le volume d’eau acheté à BRL et 

ainsi ne plus être dépendant d’un seul fournisseur AEP. 

 



Il est donc nécessaire d’engager la refonte du SDAEP et des travaux préalables. 

 

 Par conséquent, la collectivité a établi une estimation financière pour la réalisation de 

ce projet. 

 

 Le montant prévisionnel de l’étude et des travaux préalables sont estimés à un montant 

de 10 450,00 € H.T. soit 12 540,00 € TTC se décomposant de la manière suivante : 

 

➢ Subvention Agence de l’eau (60%)                                          6 270,00 € HT 

➢ Subvention Conseil Départemental (20%)                2 090,00 € HT 

➢ Fonds Propres de la commune (20%)                  2 090,00 € HT 

 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés de : 

 

 - Adopter le projet de l’étude et des travaux préalable, évalué à 10 450,00 € H.T. 

soit 12 540,00 € T.T.C. 

- Présenter une demande de financement pour la programmation 2023/2024 et 

sollicite du Conseil Départemental de l’Aude et de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-

Corse l’aide financière la plus élevée possible pour la réalisation des travaux énoncés 

précédemment. 

- Préciser que le plan de financement de ce projet pourrait être le suivant : 

 

➢ Subvention Agence de l’eau (60%)                                          6 270,00 € HT 

➢ Subvention Conseil Départemental (20%)                2 090,00 € HT 

➢ Fonds Propres de la commune (20%)                  2 090,00 € HT 

 

- Prendre acte que l’opération éventuellement subventionnée devra être engagée dans 

les deux ans qui suivent la date d’octroi des aides et achevées dans les quatre ans. 

- Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget de la Commune. 

- Décider de donner mandat à Monsieur le Maire pour signer toutes les pièces relatives à 

cette opération. 

Dossier n° 4 : 

 

* CONVENTON DE MESURES D’ACCOMPAGNEMENT POUR LA CREATION ET LA PRESERVATION 

DE L’ESPACE NATUREL SENSIBLE « PLATS DE FITOU » 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 

ENERGIE EOLIENNE FITOU, société par actions simplifiée au capital de 37 080 

Euros, dont le siège social est à Cœur Défense – Tour B – 100 Esplanade du Général de 

Gaulle - 92932 Paris La Défense Cedex, immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de Nanterre sous le numéro 443.882.659 représentée par Madame Carlotta 

GENTILE LATINO, Directrice des Activités Terrestres France d’EDF Renouvelables 

exploite actuellement un parc éolien de 11,7 MW composé de 9 éoliennes sur le territoire 

de la commune de FITOU (Aude), et plus spécifiquement au cœur du site Espace Naturel 

Sensible (E.N.S n° 46 – « Plats de Fitou )», faisant partie des sites de l’inventaire 

naturaliste Audois en faveur des ENS.  



La Commune de Fitou est engagée depuis plusieurs années dans une démarche 

responsable de protection et de gestion des espaces naturels remarquables situés sur 

son territoire. Dans le cadre de son action de préservation et de mise en valeur, la 

Commune a le projet d’aménager un sentier de randonnée pédestre, interprétatif et de 

VTT banalisé, et de transformer une bergerie en un établissement d’intérêt collectif 

« écotouristique », ouvert au public pour le sensibiliser à la protection de l’environnement, 

à la richesse de la faune et de la flore environnantes, aux énergies renouvelables et aux 

pratiques agricoles durables. L’aménagement de sentiers se fera dans le respect de la 

fragilité du milieu naturel et des impératifs de sécurité, et permettront un accès à cette « 

Maison de la Nature ». 

 

Les projets d’aménagement de sentiers et de « Maison de la Nature » de la 

Commune sont localisés à proximité immédiate du parc éolien des Courtiels. C’est dans 

ces conditions qu’ ENERGIE EOLIENNE FITOU souhaite s’engager au côté de la Commune 

pour aménager et préserver le site ayant vocation à accueillir les projets d’aménagement 

situés au sein de l’ENS n°46 au niveau du Col de Ventenac, au sud-Ouest de la commune 

de Fitou (ci-après, le « Site »), et s’impliquer dans l’animation et l’accueil du public prévue 

via la « Maison de la Nature ». 

 

Dans ce cadre, les Parties se sont rapprochées afin de préciser les modalités de 

mise en place des mesures prévues sur le Site dans le cadre d’une convention. Elle a pour 

objet de définir les termes et conditions selon lesquels ENERGIE EOLIENNE FITOU 

participera financièrement à la mise en œuvre des mesures d’accompagnement pour 

aménager le Site et qui consisteront en :  

- L’aménagement d’un espace d’accueil du public 

- La préservation et l’entretien des sentiers pédestres et du parcours VTT 

- La mise en place d’exposition et de sensibilisation sur les thèmes de l’environnement, de 

la nature et des énergies 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés de : 

 

- Autoriser Monsieur le Maire sur ces bases à signer ladite convention entre la Commune 

et ENERGIE EOLIENNE FITOU et tous documents afférents à ce dossier. 

 
 

Dossier n° 5 : 

 

*DELIBERATION FIXANT LE MONTANT DE L’INDEMNITE DÜE AU TITRE DE L’OCCUPATION 

IRREGULIERE DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER/NON ROUTIER PAR LES RESEAUX ET OUVRAGES 

DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES  

 

Monsieur Le Maire rappelle qu’aux termes de l'article L. 2125-1 du Code général de la 

propriété des personnes publiques, « toute occupation ou utilisation du domaine public 

[...] donne lieu au paiement d'une redevance ».  

Par conséquent, toute occupation ou utilisation irrégulière du domaine public doit 

donner lieu au versement d'une indemnité d'occupation, le Conseil d'État jugeant de 

manière constante que « l'occupation sans droit ni titre d'une dépendance du domaine 

public constitue une faute commise par l'occupant et qui oblige à réparer le dommage 



causé au gestionnaire de ce domaine par cette occupation irrégulière » (CE, 15 avr. 2011, 

n° 308014). L'indemnité constitue la contrepartie exigée de l'occupation effective sans 

titre. 

Monsieur le Maire explique que les indemnités exigées en contrepartie d'une 

occupation privative irrégulière d'une dépendance du domaine public se prescrivent dans 

un délai de 5 ans, à l'instar des redevances pour occupation régulière dont la prescription 

est régie par l'article L. 2321-4 du Code général de la propriété des personnes publiques. 

Il résulte du principe d'annualité issu de l'article L. 2125-4 du Code général de la                                             

propriété des personnes publiques que ces indemnités deviennent exigibles à l'issue de 

chaque période annuelle. Aussi, le point de départ de la prescription est le 1er janvier de 

l'année suivant celle du constat de l'occupation irrégulière du domaine public. 

S'agissant de la détermination du montant de l'indemnité exigée du fait de la faute 

commise, il doit correspondre à celui que la Commune aurait dû percevoir si l'occupant 

s'était régulièrement manifesté et avait obtenu un titre, il doit donc être équivalent à celui 

de la redevance (CE, 16 mai 2011, n° 317675, Commune de Moulins) 

Les articles R20-52 et R20-53 du code des postes et communications électroniques 

viennent fixer des montants plafonds qui sont révisables annuellement par application de 

la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l'index général relatif aux 

travaux publics. 

Monsieur le Maire propose, compte tenu des avantages des occupants tirés du 

caractère protégé du domaine et de l'optimisation des distances, de faire correspondre le 

montant de l'indemnité au montant annuel plafond actualisé qu'aurait perçue la Commune 

en cas d'occupation régulière.  

Il propose également, pour les fourreaux inoccupés, de fixer un montant d'indemnité 

moindre, égal à 1/100e de la redevance plafond maximum établie en application des 

articles R20-52 et R20-53 du Code des postes et communications électroniques. 

 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

 

- d’instaurer le principe d'une indemnisation de la Commune par les occupants sans droit 

ni titre du domaine public communal du fait de la présence irrégulière de réseaux et 

ouvrages communications électroniques pour les années 2019, 2020, 2021, 2022 et 2023. 

- de faire correspondre le montant de l'indemnité au montant annuel plafonds actualisés 

de la redevance qu'aurait perçue la Commune en cas d'occupation régulière pour les 

années susvisées. 

-d’autoriser le Maire sur ces bases à mettre en recouvrement les créances et de signer 

toutes pièces afférentes à ce dossier. 

 

Dossier n° 6 : 

 

*REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES OPERATEURS DE TELECOM 



Considérant que les opérateurs de communications électroniques bénéficient d'un droit 

de passage sur le domaine public et dans les réseaux publics relevant du domaine public routier 

et non routier, à l'exception des réseaux et infrastructures de communications électroniques, 

dans la mesure où cette occupation n'est pas incompatible avec leur affectation ou avec les 

capacités disponibles. 

Considérant que cette occupation donne lieu au versement de redevances aux 

gestionnaires ou propriétaires du domaine public occupé, dans le respect du principe 

d’égalité des opérateurs. Ces redevances sont raisonnables et proportionnées à l'usage 

du domaine. 

Considérant que le montant de ces redevances tient compte de la durée de 

l’occupation, de la valeur locative de l'emplacement occupé et des avantages matériels, 

économiques, juridiques et opérationnels qu'en tire l’occupant. 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de fixer au tarif plafond prévu par les 

dispositions du code des postes et communications électroniques le tarif des redevances 

d’occupation du domaine public dues par les opérateurs de télécommunications. 

Pour les fourreaux inoccupés, de fixer un montant d'indemnité moindre, égal à 1/100e 

de la redevance plafond maximum précitée. 

 

 Le Conseil décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

   

 - Pour la redevance annuelle d’occupation du domaine public due par les opérateurs 

de télécommunications, est appliqué le tarif plafond prévu par l’article R. 20-52 du code 

des postes et communications électroniques, à savoir pour l’année 2022 : 

Pour le domaine public routier : 

 

 

   

 

 

 
    Tarifs 

  
 

  Aérien/km 
Souterrain/km 

de fourreau 

 Emprise 

au sol/m² 

 Décret 2005-1676 40 € 30 €  20 € 

 
Actualisation 2023 62,60 € 46,95 € 

 
31,30 € 

 

  Pour le domaine public non routier : 

 

 

 



  

 

 

 

 

 

-Ces tarifs sont applicables aux installations nouvelles comme aux installations 

existantes ayant fait l’objet d’autorisations antérieures, pour ces dernières, les nouveaux 

tarifs sont notifiés aux permissionnaires. 

-Pour les fourreaux inoccupés, est fixé un montant d'indemnité moindre, égal à 

1/100e des redevances plafonds maximum précitées. 

-Pour les occupations débutant en cours d’année ou les occupations provisoires 

sur une durée limitée, les redevances seront déterminées au prorata temporis, selon le 

principe suivant : le paiement des redevances est intégralement dû au titre du mois pour 

toute occupation constatée au 1er de chaque mois. 

-Le paiement des redevances doit intervenir dès la première réquisition de 

l’administration qui se matérialise par l’établissement d’un titre de recette annuel. 

-Pour les années suivantes, les redevances seront déterminées sur les mêmes 

bases précitées avec application du tarif plafond fixé par l’article R. 20-52 code des 

postes et communications électroniques. 

-Pour les fourreaux inoccupés, de fixer un montant d'indemnité moindre, égal à 

1/100e de la redevance plafond maximum précitée. 

-Autoriser le Maire sur ces bases à mettre en recouvrement les créances et de 

signer toutes pièces afférentes à ce dossier.  

-Les recettes correspondantes seront imputées à l’imputation 70323 

Dossier n° 7 :  

 

* CNDPS « IMMO 3 » 

 

 Monsieur le Maire informe l’assemblée que la SARL IMMO 3 – 02 Avenue des 

Corbières – 11510 Fitou, a déposé le 10 octobre 2023, un permis de construire qui a été 

enregistré sous le numéro PC11144230039. Le projet consiste à la réhabilitation de l’hôtel 

restaurant en 12 logements sur la parcelle cadastrée B n° 0015 lieu-dit « Les Cabanes » sous le 

Règlement National d’Urbanisme.  

 

Monsieur le Maire demande la saisine de la C.D.N.P.S. 

 

En effet : 

*Article L.121-13 du Code de l’Urbanisme : « L’extension limitée de l’urbanisation des 

espaces proches du rivage ou des rives des plans d’eau intérieurs désignés au 1° de l’article 

 

 

    

 
   Tarifs 

  
 

  Aérien/km 
Souterrain/km 

de fourreau 

Emprise 

au sol/m² 

 Décret 2005-1676 1000 € 1000 € 650 € 

 
Actualisation 2022 

1 564,90 

€ 
1 564,90 € 

1 017,19 

€ 



L.3212 du Code de l’Environnement est justifiée et motivée dans le plan local d’urbanisme, selon 

des critères liés à la configuration des lieux ou à l’accueil d’activités économiques exigeant la 

proximité immédiate de l’eau. Toutefois ces critères ne sont pas applicables lorsque 

l’urbanisation est conforme aux dispositions d’un schéma de cohérence territoriale ou d’un 

schéma d’aménagement régional ou compatible avec celles d’un schéma de mise en valeur de 

la mer. » 

 

En l’absence de ces documents, l’urbanisation peut être réalisée avec l’autorité 

administrative compétente de l’Etat après avis de la Commission Départementale de la Nature, 

des Paysages et des Sites (CDNPS), appréciant l’impact de l’urbanisation sur la nature. Le Plan 

Local d’Urbanisme respecte les dispositions de cet accord. » 

 

Monsieur le Maire rappelle les points suivants : 

 

* L’approbation du P.O.S. de la commune en date du 13 octobre 1983, (document qui a 

été modifié 6 fois : le 1er juin 1987, le 07 novembre 1989, le 17 mars 1992, 28 avril 1998, juillet 

2001, le 12 octobre 2009. 

*La révision simplifiée du P.O.S. de la commune approuvée par la Préfecture de l’Aude 

en date du 21 décembre 2008, portant sur l’extension de l’urbanisation en continuité des 

Cabanes de Fitou et de l’aménagement de la traversée des Cabanes de Fitou. 

* La révision du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local d’Urbanisme, délibération n° 

D/2014/07/03 en date du 24 septembre 2014, (visée par la sous-préfecture de Narbonne en date 

du 1er octobre 2014). 

 

-L’élaboration de notre PLU étant en cours, la commune est régie par le Règlement 

National d’Urbanisme depuis le 27 mars 2017. 

-Il rappelle également l’annulation du SCOT de la Plaine du Roussillon par décision du 

Tribunal Administratif de Montpellier le 21 décembre 2016. 

-Il précise que le présent projet d’aménagement constitue bien une extension limitée 

de l’urbanisation. 

-La localisation du projet est justifiée par la configuration des lieux ; 

-Le projet ne porte pas atteinte aux lieux et ne présente pas un impact limité de 

l’urbanisation sur la nature. 

 

Il propose au Conseil Municipal de l’autoriser à saisir la CDNPS pour avis ainsi que 

l’accord du Préfet pour la faisabilité de ce permis de construire. 

 

 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés de : 

 

- Autoriser Monsieur le Maire à saisir la CDNPS, pour avis et pour la faisabilité du projet 

qui consiste à la réhabilitation de l’hôtel restaurant en 12 logements pour le compte de la SARL 

IMMO 3. 

 

 

Dossier n° 8 :  

 

* CNDPS « SC ALOHA » 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que la SC ALOHA – 11 RD 6009 – 11510 Fitou, a 

déposé le 19 octobre 2023, un permis de construire qui a été enregistré sous le numéro 

PC11144230041. Le projet porte sur la réalisation d’une véranda sur terrasse existante, mise en 

œuvre d’une clôture en gabion et mise en place de 3 containers de stockage de dimensions avec 

installations de panneaux photovoltaïques solaire sur toiture plate sur les parcelles cadastrées 

B n° 2042, 1971, 76, 77 et 78 lieu-dit « La Magdeleine » sous le Règlement National d’Urbanisme.  

 



Monsieur le Maire demande la saisine de la C.D.N.P.S. 

 

En effet : 

 

*Article L.121-13 du Code de l’Urbanisme : « L’extension limitée de l’urbanisation des 

espaces proches du rivage ou des rives des plans d’eau intérieurs désignés au 1° de l’article 

L.3212 du Code de l’Environnement est justifiée et motivée dans le plan local d’urbanisme, selon 

des critères liés à la configuration des lieux ou à l’accueil d’activités économiques exigeant la 

proximité immédiate de l’eau. Toutefois ces critères ne sont pas applicables lorsque 

l’urbanisation est conforme aux dispositions d’un schéma de cohérence territoriale ou d’un 

schéma d’aménagement régional ou compatible avec celles d’un schéma de mise en valeur de 

la mer. » 

 

En l’absence de ces documents, l’urbanisation peut être réalisée avec l’autorité 

administrative compétente de l’Etat après avis de la Commission Départementale de la Nature, 

des Paysages et des Sites (CDNPS), appréciant l’impact de l’urbanisation sur la nature. Le Plan 

Local d’Urbanisme respecte les dispositions de cet accord. » 

 

Monsieur le Maire rappelle les points suivants : 

 

* L’approbation du P.O.S. de la commune en date du 13 octobre 1983, (document qui a 

été modifié 6 fois : le 1er juin 1987, le 07 novembre 1989, le 17 mars 1992, 28 avril 1998, juillet 

2001, le 12 octobre 2009. 

*La révision simplifiée du P.O.S. de la commune approuvée par la Préfecture de l’Aude 

en date du 21 décembre 2008, portant sur l’extension de l’urbanisation en continuité des 

Cabanes de Fitou et de l’aménagement de la traversée des Cabanes de Fitou. 

* La révision du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local d’Urbanisme, délibération n° 

D/2014/07/03 en date du 24 septembre 2014, (visée par la sous-préfecture de Narbonne en date 

du 1er octobre 2014). 

 

-L’élaboration de notre PLU étant en cours, la commune est régie par le Règlement 

National d’Urbanisme depuis le 27 mars 2017. 

-Il rappelle également l’annulation du SCOT de la Plaine du Roussillon par décision du 

Tribunal Administratif de Montpellier le 21 décembre 2016. 

-Il précise que le présent projet d’aménagement constitue bien une extension limitée 

de l’urbanisation. 

-La localisation du projet est justifiée par la configuration des lieux ; 

-Le projet ne porte pas atteinte aux lieux et ne présente pas un impact limité de 

l’urbanisation sur la nature. 

 

Il propose au Conseil Municipal de l’autoriser à saisir la CDNPS pour avis ainsi que 

l’accord du Préfet pour la faisabilité de ce permis de construire. 

 

 Le Conseil décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

   

- Autoriser Monsieur le Maire à saisir la CDNPS, pour avis et pour la faisabilité du projet qui porte 

sur la réalisation d’une véranda sur terrasse existante, mise en œuvre d’une clôture en gabion 

et mise en place de 3 containers de stockage de dimensions avec installations de panneaux 

photovoltaïques solaire sur toiture plate pour le compte de la SC ALOHA. 

 

Dossier n° 9 :  

 

* CNDPS MME SANCHEZ CATHERINE 

 



Monsieur le Maire informe l’assemblée que Mme Catherine SANCHEZ– 14 rue du Pla – 

11510 Fitou, a déposé le 20 octobre 2023, un permis de construire qui a été enregistré sous le 

numéro PC 11144230042. Le projet porte sur la réalisation d’une maison individuelle sur la 

parcelle cadastrée E n° 590 lieu-dit « Travers de las Garrigues » sous le Règlement National 

d’Urbanisme.  

 

Monsieur le Maire demande la saisine de la C.D.N.P.S. 

 

En effet : 

*Article L.121-13 du Code de l’Urbanisme : « L’extension limitée de l’urbanisation des 

espaces proches du rivage ou des rives des plans d’eau intérieurs désignés au 1° de l’article 

L.3212 du Code de l’Environnement est justifiée et motivée dans le plan local d’urbanisme, selon 

des critères liés à la configuration des lieux ou à l’accueil d’activités économiques exigeant la 

proximité immédiate de l’eau. Toutefois ces critères ne sont pas applicables lorsque 

l’urbanisation est conforme aux dispositions d’un schéma de cohérence territoriale ou d’un 

schéma d’aménagement régional ou compatible avec celles d’un schéma de mise en valeur de 

la mer. » 

 

En l’absence de ces documents, l’urbanisation peut être réalisée avec l’autorité 

administrative compétente de l’Etat après avis de la Commission Départementale de la Nature, 

des Paysages et des Sites (CDNPS), appréciant l’impact de l’urbanisation sur la nature. Le Plan 

Local d’Urbanisme respecte les dispositions de cet accord. » 

 

Monsieur le Maire rappelle les points suivants : 

 

* L’approbation du P.O.S. de la commune en date du 13 octobre 1983, (document qui a 

été modifié 6 fois : le 1er juin 1987, le 07 novembre 1989, le 17 mars 1992, 28 avril 1998, juillet 

2001, le 12 octobre 2009. 

*La révision simplifiée du P.O.S. de la commune approuvée par la Préfecture de l’Aude 

en date du 21 décembre 2008, portant sur l’extension de l’urbanisation en continuité des 

Cabanes de Fitou et de l’aménagement de la traversée des Cabanes de Fitou. 

* La révision du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local d’Urbanisme, délibération n° 

D/2014/07/03 en date du 24 septembre 2014, (visée par la sous-préfecture de Narbonne en date 

du 1er octobre 2014). 

 

-L’élaboration de notre PLU étant en cours, la commune est régie par le Règlement 

National d’Urbanisme depuis le 27 mars 2017. 

-Il rappelle également l’annulation du SCOT de la Plaine du Roussillon par décision du 

Tribunal Administratif de Montpellier le 21 décembre 2016. 

-Il précise que le présent projet d’aménagement constitue bien une extension limitée 

de l’urbanisation. 

-La localisation du projet est justifiée par la configuration des lieux ; 

-Le projet ne porte pas atteinte aux lieux et ne présente pas un impact limité de 

l’urbanisation sur la nature. 

 

Il propose au Conseil Municipal de l’autoriser à saisir la CDNPS pour avis ainsi que 

l’accord du Préfet pour la faisabilité de ce permis de construire. 

     

 Le Conseil décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

   

- Autoriser Monsieur le Maire à saisir la CDNPS, pour avis et pour la faisabilité du projet 

qui porte sur la réalisation d’une maison individuelle pour le compte de Mme Catherine 

SANCHEZ. 

 

 



Dossier n° 10 :  

 

* MODIFICATION DU MODE DE VERSEMENT DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEI (C.I.A) 

AUX CDD 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la délibération n° D/2018/07/01 en date du 3 décembre 

2018, concernant la mise en place du nouveau régime indemnitaire RIFSEEP et son entrée en 

vigueur dans la collectivité à compter du 1er janvier 2019. 

Il rappelle à l’assemblée que les bénéficiaires du Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) sont 

les agents contractuels de droit public à temps complet, non complet et à temps partiel. 

Il rappelle que le montant du C.I.A. est de 535 € (Cinq Cent Trente Cinq euros), et qu’il fait l’objet 

d’un versement de 40 % versé en juin et 60 % versé en novembre. 

Depuis le début de l’année 2023, la collectivité est amenée à conclure des contrats de travail à 

durée déterminée pour accroissement temporaire d’activité.        

Pour faciliter le calcul du Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.), Monsieur le Maire, propose 

de modifier son mode de versement. Celui-ci s’effectuerait de façon mensuelle à raison d’un 

montant de 44.58 € (quarante-quatre euros et cinquante-huit centimes, représentant 1/12ème de 

la prime annuelle de 535 €) et non plus en deux versements comme auparavant (40 % en juin et 

60 % en novembre). Ce dispositif prendrait effet à compter du mois de janvier 2024. 

 

Le Conseil décide à l’unanimité des membres présents ou représentés de : 

   

- Modifier le mode de versement du Complément Indemnitaire (C.I.A) aux bénéficiaires de 

contrats de droit public à temps complet, non complet et à temps partiel de façon mensuelle 

afin de faciliter son calcul et ainsi supprimer le versement deux fois dans l’année (40% en juin 

et 60% en novembre). 

-Dit que le présent Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) reste fixé comme base de calcul à 

535 € (Cinq Cent Trente Cinq euros) et que son versement mensuel sera de 44.58 € (Quarante 

Quatre Euros 58 Cents). 

-Dit que ce dispositif prendra effet à compter du mois de janvier 2024. 

-Dit que la présente décision sera transmise aux services de la DGFIP pour application. 

-Dit que les agents bénéficiaires de ladite prime seront tenus informés de la modification de son 

mode de versement. 

 

 

 

   L’ordre du jour étant épuisé, 

 

 

   LA SEANCE EST LEVEE A 19 H 10 

 

 

 


